
'une autre partie contractante en fera la demande, elles examineront à la
ý desdits principes, l'application de toute loi ou de tout règlement relatifs
Lleur en douane.
s PARTIES CONTRACTANTES pourront demander aux autres parties
'tantes de leur fournir des rapports sur les mesures qu'elles auront prises
t les dispositions du présent article.
a) La valeur en douane des marchandises importées devrait être fondée
valeur réelle de la marchandise importée à laquelle s'applique le droit
le marchandise similaire, et ne devrait pas être fondée sur la valeur de
ts d'origine nationale ou sur des valeurs arbitraires ou fictives.

La "valeur réelle" devrait être le prix auquel, en des temps et lieu
linés par la législation du pays d'importation et à l'occasion d'opérations
rciales normales, ces marchandises ou des marchandises similaires sont
s ou offertes à la vente dans des conditions de pleine concurrence. Dans
ure où le prix de ces marchandises ou des marchandises similaires dépend
quantité sur laquelle porte une transaction déterminée, le prix considéré
t se rapporter, suivant le choix opéré une fois pour toutes par le pays
ateur, soit (i) à des quantités comparables, soit (ii) à des quantités
d'une manière au moins aussi favorable pour l'importateur que si l'on
t le volume le plus considérable de ces marchandises qui a effectivement
lieu à des transactions commerciales entre le pays d'exportation et le

l'importation.
J Dans le cas où il serait impossible de déterminer la valeur réelle en
iformant aux termes de l'alinéa b) du présent paragraphe, la valeur en

e devrait être basée sur l'équivalence vérifiable la plus proche possible
'te Valeur.

La valeur en douane de toute marchandise importée ne devrait com-
re aucun impôt ou taxe intérieurs exigibles dans le pays d'origine ou de

ance dont la marchandise importée aurait été exonérée ou dont le montant
fait ou serait destiné à faire l'objet d'un remboursement.
• Sauf dispositions contraires du présent paragraphe, lorsqu'une partie

0tante se trouve dans la nécessité, pour l'application du paragraphe 2
t.article, de convertir dans sa propre monnaie un prix exprimé dans la
ale d'un autre pays, le taux de conversion à adopter sera fondé sur les
a qui résultent des Statuts du Fonds monétaire international ou des accords
ux de change conclus en conformité de l'article XV du présent Accord.
') A" cas où une telle parité n'aurait pas été fixée, le taux de conversion
Wondra effectivement à la valeur courante de cette monnaie dans les
ttions commerciales.

) Les PARTIES CONTRACTANTES, d'accord avec le Fonds monétaire
istional, formuleront les règles régissant la conversion par les parties
actantes de toute monnaie étrangère à l'égard de laquelle des taux multiples
lange ont été maintenus en conformité des Statuts du Fonds monétaire
lational. Chaque partie contractante pourra appliquer les règles en question

Monnaies étrangères aux fins d'application du paragraphe 2 du présent
e au lieu de se baser sur les parités. En attendant que les PARTIES
TRACTANTES adoptent les règles dont il s'agit, chaque partie contrac-
Pourra, aux fins d'application du paragraphe 2 du présent article, appliquer

ionnaie étranRère réuondant aux conditions définies dans le présent
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